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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de la santé
Question écrite n° 66497

Texte de la question

M. Jean-Claude Mathis attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur le
projet de loi portant sur la croissance et le pouvoir d'achat qui entend réformer les professions réglementées. En
effet, les biologistes de l'Aube s'inquiètent des conséquences de cette loi. Premièrement, dans la partie
concernant les laboratoires de biologie médicale, une douzaine d'articles du code de la santé publique qui
garantissent leur indépendance sont supprimés. Les biologistes expliquent que cette déréglementation prend
quasiment le contrepied de la loi votée en mai 2013 sur la biologie médicale et entraînera une mainmise du
secteur de la santé publique par des groupes financiers. Ils estiment qu'ils seront impuissants face à ces mêmes
groupes financiers, seuls à même de proposer une couverture nationale pour des marchés comme ceux des
maisons de retraite par exemple. Ils expliquent notamment que ces mesures aggraveront les déserts médicaux,
puisque les médecins, pour la sécurité de leurs patients, s'installeront dans les grands centres où demeureront
encore quelques laboratoires. Ils rappellent également qu'ils ont un rôle important qu'il faut préserver puisqu'ils
vont quotidiennement collecter gratuitement des prélèvements réalisés dans les campagnes par les infirmières à
domicile et qu'ils interprètent tous les jours, gratuitement, à de nombreux patients, leurs résultats d'analyses,
évitant bien souvent une nouvelle consultation médicale. Enfin, ils considèrent que ce projet entraînera une
catastrophe sociale, avec de nombreux licenciements dans ce secteur qui emploie 60 000 personnes
(techniciens, secrétaires) en France, d'autant que le texte prévoit une baisse de 30 % des tarifs de
remboursement des analyses médicales, alors que ces tarifs viennent déjà de subir huit baisses annuelles
consécutives. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement entend renoncer à
ces mesures.

Texte de la réponse

Afin de réformer certaines professions réglementées, le projet de loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des
chances économiques a pour ambition de libérer le potentiel inexploité de croissance du pays en levant, de
manière pragmatique, les blocages identifiés dans les secteurs clés de l'économie française. Initialement
insérées dans ce projet de loi, les dispositions portant sur la réforme de certaines professions ou prestations de
santé ont par la suite fait l'objet de négociations et d'intégration dans le cadre du projet de loi de modernisation
de notre système de santé adopté par l'Assemblée nationale le 14 avril dernier. Ainsi, les consultations des
organisations professionnelles qui avaient été engagées par le ministre chargé de l'économie se sont
poursuivies sous l'égide du ministère chargé de la santé. Les propositions de réformes faites dans le secteur de
la santé, comme celles formulées plus généralement dans le cadre du projet de loi pour la croissance, l'activité
et l'égalité des chances économiques, visent à moderniser et améliorer le fonctionnement de certaines
professions réglementées afin d'en faciliter l'accès. Elles visent également et avant tout, à offrir des prestations
dont le coût sera plus transparent, afin d'assurer un meilleur accès aux soins de premiers recours au plus grand
nombre, en réunissant les conditions de mise en place d'une saine concurrence. Ces propositions ont été faites
en tenant compte de la nécessaire exigence de maintenir un niveau de qualité et de sécurité des soins
équivalent voire supérieur à ce qui existe aujourd'hui, et dans le respect de la déontologie et des compétences
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propres de chaque profession de santé. Le gouvernement reste bien évidemment à l'écoute de toutes les
propositions constructives d'amélioration qui pourraient été faites des deux projets de loi susvisés, dans le
respect des objectifs qui leur ont été assignés.
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